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ARTICLE 43 SEPTIES

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport évaluant les conséquences et le coût de l’amélioration de la 
protection maternité et paternité pour l’ensemble des professions médicales et paramédicales 
libérales en France. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amélioration de la protection maternité proposée à l’article 43 du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2017 est une première avancée. La mesure vise à rapprocher les droits des 
femmes médecins, quel que soit leur secteur d’exercice, de ceux des femmes salariées du régime 
général.

Cependant, il apparait injuste et regrettable de ne pas faire bénéficier les autres professions 
médicales et paramédicales, et même libérales, d’une telle avancée. C’est totalement 
discriminatoire : les infirmières, sages-femmes, kinésithérapeutes, etc, ont le droit d’avoir le même 
type de protection maternité. Cet amendement, déjà adopté par l’Assemblée nationale lors de la 
première lecture, vise donc à proposer un rapport sur cette extension nécessaire de la mesure à 
l’ensemble des professions médicales et paramédicales.


